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Pourquoi un tel niveau de 
pression américaine sur 

Israël ?
Freddy Eytan : La 
rencontre entre Benyamin 
Netanyahou et Donald 
Trump le 29 décembre va 
être cruciale. La phase 2 
du plan américain pour 
*a]a sera très diffi cile. 
Dans le contexte actuel, le 
désarmement du Hamas 
n'est pas réalisable. Mais 
Trump ne veut pas qu'on 
lui gâche son plan. Il tient 
à ses alliés qatari et turc, 
malgré leur connivence avec 
les Frères musulmans. Il 
faudra trouver le moyen 
de nous réconcilier avec 
ces deux pays sans mettre 
en danger notre sécurité 
et sans aller contre le 
président américain. On est 
presque sûr qu'il n'enverra 
pas de soldats turcs à Gaza, 
mais on n'est jamais à l'abri 
d'un revirement de dernière 
minute de la part de Donald 
Trump.

Quels arguments peut opposer 
le Premier ministre israélien ?
F.E. : D'abord, il ne faut pas 
qu'il aborde son entretien 
avec le président américain 
en position d'infériorité. 
Il faut une fl uidité dans 
les relations personnelles, 
c'est fondamental en 
diplomatie. Sur le fond, 
Benyamin Netanyahou 
a des arguments. Il peut 
reparler de la normalisation 
avec l'Arabie saoudite. 
Et expliquer qu'elle est 
réalisable, même sans 
reconnaissance d'un État 
palestinien. De toute façon, 
le chef du gouvernement 
israélien a déjà accepté le 
plan en 20 points de Trump, 
qui évoque un « chemin 
crédible vers un État 
palestinien ». 

Et puis Riyad va obtenir 
des Américains des F35 
et même un programme 
nucléaire civil. Le Premier 
ministre israélien peut aussi 
renégocier un renforcement 
de Tsahal pour 
maintenir sa supériorité 
technologique. Ce serait 
un bon compromis. C'est 
ce que les gouvernements 
israéliens ont toujours 
fait avec les présidents 
américains. Netanyahou 
peut également demander à 
Trump de l'aider plutôt que 
de l'affaiblir, surtout quand 
Israël est déjà en période 
électorale.

Quels effets sur la politique 
intérieure israélienne ?
F.E. : Benyamin 
Netanyahou est conscient 
du jeu que mène le 
président américain. Et 
c'est à lui de lui fi xer des 
lignes rouges et de ne pas le 
laisser aller trop loin dans 
son ingérence. Menahem 
Begin, lui, n'aurait pas 
hésité à rappeler à Donald 
Trump qu'Israël n'est pas 
une république bananière. 
Si le Premier ministre veut 
prouver qu'il est ferme 
sur les intérêts d'Israël, 
ce n'est pas vis-à-vis de 
ses ministres Smotrich ou 
Ben-Gvir, mais vis-à-vis 
du monde et du président 
américain. ■
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La Force internationale de stabilisation
 Ce que dit le plan 
Force à vocation 
temporaire – prévue 
théoriquement pour 
2 ans – mise en place 
par les États-Unis en 
collaboration avec des 
partenaires arabes 
et internationaux, 
qui sera déployée à 
Gaza. Elle assurera la 
formation du corps de 
police palestinien et 
lui prêtera appui. La 
Force internationale 
de stabilisation (FIS) 
travaillera aussi 
en lien étroit avec 
le gouvernement 
palestinien local. 
Elle collaborera avec 
Israël et l'Égypte pour 

sécuriser les frontières 
et empêcher l'entrée 
de nouvelles armes 
dans la bande de Gaza. 
Quand la situation 
sera stabilisée, la 
FIS prendra la place 
de Tsahal au fur et à 
mesure de son retrait.

 Les difficultés 
Composition de la 
FIS : aucun pays n'a 
encore confirmé 
formellement sa 
participation. Sont 
évoqués l'Azerbaïdjan, 
l'Indonésie, l'Égypte 
et la Turquie. 
Israël s'oppose 
catégoriquement 
au déploiement de 
soldats turcs. 

Les pays qui 
envisagent de 
participer à la FIS 
craignent un retour 
de manivelle intérieur 
et de passer auprès 
de leurs opinions 
publiques pour le 
« nouvel occupant 
de Gaza ». Ils ne 
souhaitent pas non 
plus que leurs troupes 
entrent en friction 
directe avec le Hamas. 
Tout va dépendre 
de la Turquie. Les 
Américains sont 
convaincus qu'elle 
a seule la légitimité 
nécessaire pour faire 
entrer des troupes 
étrangères à Gaza.
Le « mécanisme de 

déconfliction » prévu 
par le plan et qui doit 
être accepté par les 
parties à l'accord, 
est toujours en 
cours de discussion. 
Autrement dit, le 
mandat précis de la 
FIS n'est pas encore 
finalisé. Le Hamas 
et dans une certaine 
mesure l'Autorité 
palestinienne veulent 
une force sous le 
contrôle de l'ONU. Ce 
qui n'entre pas dans 
la résolution 2803 du 
Conseil de sécurité qui 
a validé le plan. Et le 
Hamas veut que la FIS 
reste à l'extérieur de la 
bande de Gaza.

La gouvernance de Gaza
 Ce que dit le plan  
- Conseil de la paix
Organe de supervision présidé 
par Donald Trump, composé 
d'une dizaine de chefs d'État 
et de gouvernement arabes et 
occidentaux. 
- Comité exécutif international
Placé sous la tutelle du Conseil 
de la paix, dirigé par l'ancien 
Premier ministre britannique 
Tony Blair. Chargé de la 
formation du gouvernement de 
transition et de la coordination 
de ses activités avec la Force 
internationale de stabilisation. 
Composé de représentants des 
pays participant au processus 
et des conseillers du président 

américain Steve Witkoff et 
Jared Kushner.
- Comité palestinien 
technocratique
C'est le gouvernement 
provisoire qui doit être établi 
à Gaza. Formé de 12 à 15 
technocrates palestiniens, sans 
aucune affiliation politique. Il 
sera chargé de l'administration 
civile de la bande de Gaza. 

 Qu'est-ce qui est réalisable ? 
Les négociations sur la 
composition du gouvernement 
de Gaza seraient pratiquement 
finalisées. 
Différentes pistes sont 
néanmoins explorées 
simultanément, comme par 

exemple celles de « zones 
témoins » : commencer la 
reconstruction dans des 
secteurs sous contrôle de 
Tsahal ou à faible présence du 
Hamas, sous sécurisation de 
la Force internationale. Selon 
la chaîne israélienne Kan, 
Tony Blair aurait aussi proposé 
à Benyamin Netanyahou 
de confier certaines zones 
de la bande de Gaza à 
l'administration de l'Autorité 
palestinienne, pour tester 
un programme pilote, qui 
deviendrait permanent en cas 
de succès. La mesure reste 
conditionnée à la réalisation 
des réformes que doit effectuer 
le régime de Ramallah.
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